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L•ENVIRONNEMENT. LES INGÉNIEURS 
o·ÉTAT. ET LES ENTREPRISES 
Entretien avec Thierry Chambolle 
Roland BECHMANN - Vous êtes un cas peut-être assez particulier 
d'ingénieur d'un grands corps de l'État qui a fait, si on peut dire, carrière 
dans l'Environnement et qui est devenu une autorité dans ce domaine. 
Quand avez-vous donc commencé à vous préoccuper de ces questions ? 
Thierry CHAMBOLLE - J'ai commencé véritablement à m'occuper 
d'Environnement en 1 977, quand j ' étais au cabinet de Michel d'Ornano. 
Auparavant, j 'étais à la DATAR, et avant, au Ministère des Transports, où 
je  me suis occupé du plan routier breton et de celui du Massif Central . 
R. B . - C'était déjà, au moins, de l'Aménagement du Territoire. Mais 
la DATAR s'est occupée d'Environnement assez tôt. Nous avons reçu d'elle 
des missions d'étude dans ce domaine dès 1 967, me semble-t-il. 
T. C. - Effectivement, il existait à la DATAR une sorte d'organisme 
d'études et de prospective. Mais je ne peux pas dire que mes préoccupa­
tions environnementales étaient très développées à cette époque. A partir 
de 1 977, quand j 'étais au cabinet de Michel d'Ornano, j 'ai commencé à 
rencontrer des associations assez dynamiques qui se préoccupaient de ces 
questions. 
R. B .  - Je me souviens, pour y avoir participé, que Michel d'Ornano 
pratiquait une politique habile de concertation, en réunissant régulière­
ment les représentants des principales associations, parfois avec la partici­
pation d'autres ministres , notamment celui de l'Agriculture, ou de haut 
fonctionnaires d'autres administrations. 
T. C. - J'ai le souvenir de présidents <<de bonne famille>> qui représen­
taient ces associations. C'est resté assez calme de 77 à 8 5. Puis les associa­
tions ont eu tendance à décliner. Le redressement qui a eu lieu ensuite 
était plus politique qu'associatif. 
R. B. - Effectivement, il y a eu une sorte de dévoiement parmi les 
associations, qui, au début, étaient, pour la plupart, généralement ani­
mées par des scientifiques et qui ont cédé le devant de la scène à des grou­
pes écologistes politiques . 
arnénagetnœ!nt et nature - numéro ��6 lOI 
T. C. - C'est peut-être dommage. Je pense que le mouvement associa­
tif français, s'il n'a pas sombré, a beaucoup pâti de cette incursion vers le 
politique. 
R. B. - Mais pendant que se produisait cette évolution, j 'ai le senti­
ment d'avoir constaté un intérêt plus grand chez les techniciens pour les 
problèmes de l' Environnement. Je l'ai éprouvé, notamment, dans les Al­
pes à l'occasion de missions pour le ministère de l'Agriculture et en Breta­
gne, où les services de l'Equipement nous avait chargés de plusieurs études. 
Mais un point de vue de l'autre côté de la barrière nous intéresse beau­
coup. Comment l'Environnement a-t-il été pris peu à peu en considéra­
tion par ces techniciens, et par ces grands corps, dont vous faites partie, 
qu'on nous envie et qu'on nous critique à l'étranger et qui suscitent des 
opinions contradictoires en France, mais qui, en fait, dirigent le pays ? 
T. C. - Il faut être conscient qu'une partie de l'environnement en France 
a été prise en compte par les corps classiques de l'Etat, c'est-à-dire par les 
ingénieurs des Mines, les ingénieurs des Ponts et les ingénieurs du GREE 
Les ingénieurs du GREF étaient un peu préparés aux problèmes d'envi­
ronnement et aux problèmes biologiques, mais étaient quand même in­
fluencés par le système productif agricole qui était, dans ces années là, un 
système intensif plutôt qu'extensif. Par conséquent, ils avaient eux aussi 
du mal à concilier les exigences d'environnement avec les exigences de 
l'agriculture. 
Mais le corps des Mines et le corps des Ponts - surtout le corps des 
Mines, avaient, au départ, comme priorité de protéger et de développer 
l'industrie. Et, lorsqu'ils se sont mis à aborder les problèmes de l'environ­
nement, c'est notamment à travers l 'industrie et la Recherche. Ils l'ont fait 
toujours dans des conditions qui ne puissent pas gêner l'industrie. Par 
exemple, la politique de l'air, qu'ils étaient les seuls à maîtriser, a été très 
adaptée. On s'est gardé de pousser les Industries à aller ailleurs . On a 
plutôt travaillé par zones spéciales , en agglomération et sur des interdic­
tions temporaires d'utiliser tel ou tel produit, tel ou tel procédé, au lieu de 
fixer des normes catégoriques générales sur les émissions comme cela a été 
fait d'avantage en Allemagne et aux Pays-Bas .  Il y a eu, pendant des an­
nées, une politique très respectueuse de l'industrie. 
Cette politique est restée valable tant que les phénomènes de pollution 
atmosphérique restaient des phénomènes de proximité. Dans ce cas, la 
cheminée permet de régler la question. Mais quand on dérive vers des 
problèmes tels que ceux de l'ozone, des pluies acides, du réchauffement de 
l'atmosphère, ou autres, on ne peut plus combattre la pollution par des 
interdictions temporaires. On est obligé de prendre des mesures plus éner­
giques, de fixer des normes, de supprimer des produits . Il y a eu un tour­
nant dans la politique gouvernementale en matière d'air avec la globalisation 
et l' internationalisation de cette politique. 
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R. B. - Vous voulez dire que c'est seulement à partir du moment où on 
a parlé de la couche d'ozone que les ingénieurs auraient commencé à se 
préoccuper sérieusement de l'environnement et de la pollution, et plus 
seulement de façon locale, par des mesures limitées ? 
T. C. -Ce que je voulais dire, c'est, qu'au fond, l'administration, en 
tant que telle, a eu une approche assez technicienne, mais très prudente, 
pour ne pas compromettre les intérêts du développement. C'est normal 
de la part d'ingénieurs des Mines et des Ponts. 
R. B. - Est-ce que la France a fait mieux ou moins bien que les autres 
pays d'Europe? 
T. C. - Il y a des domaines dans lesquels nous avons été très sérieux: 
Dans celui de la sécurité des installations industrielles, la France est, parmi 
les trois grands pays, celui qui a le mieux appliqué la directive Seveso. Il y 
avait des audits de sûreté faits de façon très sérieuse. Cela ne veut pas dire 
que cela fait moins d'accidents, mais on a fait un travail très important. 
C'est un des programmes sur lesquels les gens du Service de l'Environne­
ment Industriel, dans la Direction que je dirigeais, a embrayé le plus faci­
lement. Je crois qu'ils avaient conscience que s'il y avait trop d'accidents 
industriels du genre de Seveso cela pourrait compromettre réellement de 
nouvelles implantations, ou des développements de l'activité industrielle. 
C'était un enjeu fort. De même, dans le domaine de l'eau, les industriels, 
dans les années 1 983-84, ont fait un grand effort sur les pollutions acci­
dentelles. Il ne s'agissait pas de grands accidents, mais cela se passait soit à 
la suite d'un incendie, comme en amont de Tours, dans l'usine Protex, 
soit à la suite d'événements, comme celui qui a eu lieu sur le Rhône et 
dont Rhône-Poulenc avait été le responsable. Un très gros effort a été fait 
rapidement. 
Cette période a aussi vu la mise en place des six Agences de Bassins, les 
Agences de l'Eau . . .  La mise en place des Agences a entraîné un arsenal 
législatif compliqué et important. Ce qui est peut-être le plus original 
dans la politique française de l'environnement, c'est le couple réglementa­
tion-incitation.  A la fois pour l'eau, puis pour l'air et, maintenant, pour 
les déchets, on a toujours essayé de faire marcher de pair une politique de 
réglementation qui fixera l'application de différentes lois et de différents 
réglements et de la combiner avec des systèmes de taxes sur la pollution 
dont le produit est utilisé pour aider les pollueurs à réduire la pollution. 
En Europe, c'est un cas assez particulier. 
R. B .  - Parlons de l'Europe : a-t-elle été un frein ou une incitation ? 
T. C. - L'Europe a joué un grand rôle, à partir de 1 980 à peu près, ce 
qui correspond à la deuxième moitié de la période que vous avez prise 
comme thème. Ses directives ont commencé à avoir une réelle influence à 
ce moment. Il y a eu la directive de Seveso, vers 1 983. Les premières direc-
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rives de la Communauté, sur l'eau en particulier, portaient plutôt sur les 
eaux piscicoles et les eaux de baignade: elles n'ont pas eu une très grande 
influence. C'étaient des directives destinées à amener les différents pays 
de la Communauté à parler le même langage, touchant les qualités de 
l'eau nécessaires pour tel ou tel usage. Il a fallu attendre un peu plus tard 
pour que cela ait de l'effet. Mais cela a quand même sensiblement trans­
formé les politiques d'environnement dans les différents pays et, en parti­
culier, en France. Au fond, la politique française, du moins vis à vis du 
secteur industriel (et c'était presque «pire>> vis-à-vis des collectivités loca­
les) , reposait énormément sur le dialogue local, entre le directeur de l'usine 
et le directeur de la DRIRE ou entre le maire de la commune et le DDA 
ou le ODE. L'encadrement législatif et réglementaire était assez faible et 
pas très précis . La marge d'appréciation locale était extrêmement grande. 
Cela a l'avantage d'être souple, mais peut être un inconvénient si les ac­
teurs locaux ne sont pas très intéressés par l 'environnement. 
Et la décentralisation est arrivée à ce moment, empêchant, lorsque les 
acteurs locaux n'étaient justement <<pas très intéressés», tout arbitrage, toute 
intervention centrale. 
R. B. - A  une époque où régnait la centralisation, notre association 
était chargée de former des groupes d'études interdisciplinaires pour étu­
dier sur place et proposer une solution pour un projet à propos duquel le 
Ministère de l'environnement s'était opposé à des décisions ou à des in­
tentions locales dommageables pour l'environnement. La décentralisation 
a donné de très larges pouvoirs aux autorités locales et nous avons craint 
(j e me souviens d'avoir écrit un article à ce sujet dans «Le Monde») que 
cela entraîne de graves inconvénients du point de vue de l'environne­
ment. La suite a malheureusement confirmé très souvent ces craintes. Les 
directives européennes, dans de tels cas, ne peuvent pas remplacer l'inter­
vention d'un ministère. Quel est votre point de vue à ce sujet ? 
T. C. - Il faut distinguer différents domaines. Ce qu'on a surtout criti­
qué dans la décentralisation, c'était, par exemple, en matière de permis de 
construire, en matière de POS, la trop grande vulnérabilité de ce type de 
documents, ce qui menaçait notamment les wnes non constructibles, les 
espaces verts, etc. 
Mais, en ce qui concerne la pollution de l'eau, la directive communau­
taire qui a fixé des objectifs d'épuration en fonction de la taille des collec­
tivités avec un calendrier, en fonction de la sensibilité du milieu, etc. . .  
combinée avec l a  loi française sur l'augmentation des redevances des Agen­
ces de Bassins, et avec les risques de contentieux, (c'est-à-dire, générale­
ment, les instances que les associations, notamment les associations de 
pêcheurs peuvent introduire pour sanctionner des déversements) a créé 
un mouvement assez extraordinaire. Malgré la décentralisation, les com­
munes ont été amenées à observer finalement une discipline beaucoup 
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plus stricte que celle qu'elles adoptaient dans une période précédente. 
I.:exemple des eaux usées est intéressant. J'ai bien connu l 'époque, jus­
qu' en 1 98 1  où il y avait au budget du Ministère de l'intérieur et au budget 
du Ministère de l'Agriculture des crédits pour subventionner les stations 
d'épuration et les réseaux. Comme tous crédits de l'Etat, ils étaient limi­
tés . Du coup, comme il existait des crédits de subvention, il ne venait pas 
à l'idée d'une collectivité locale de faire une station sans avoir la subven­
tion .  Par conséquent, il se faisait un nombre de stations exactement pro­
portionnel au montant des crédits de subvention existants. 
J 'avais beau dire tous les ans que ces crédits étaient insuffisants, le Mi­
nistère du Budget (qui n'a vraiment rien compris, tout au long de cette 
période) est resté totale ment imperméable aux problèmes d'environne­
ment, dès qu'il s'agissait de les traduire en termes budgétaires. Il y avait 
des subventions spécifiques pour encourager la réalisation de stations d' épu­
ration ou des travaux d'assainissement, mais le fait même que ces crédits 
étaient limités freinait plutôt les travaux. J'étais très inquiet, personnelle­
ment, au moment où on a supprimé ces crédits spécifiques et où on a mis 
en place le système de la dotation globale d'équipement. C'était effrayant, 
cela faisait apparaître, sur les programmes d'équipement des communes, 
une subvention moyenne de 3 à 4% - presque rien du tout. En fait, fina­
lement, d'une certaine manière, cela a libéré les communes . A partir du 
moment où il y a eu une pression de l'opinion publique dans le secteur de 
l 'environnement, dès lors que le maire s'est dit : «je peux ne pas être élu à 
la prochaine élection municipale pour la seule raison que je n'ai pas de 
station d'épuration» et, d'autre part, que les Agences ont obtenu des cré­
dits supplémentaires , que la directive communautaire est passée fixant des 
objectifs et enfin que le système judiciaire s'est un peu dégrippé pour ti­
tiller un maire qui ne ferait pas correctement les choses, cet ensemble 
d'incitations a plutôt débloqué la situation. Finalement les maires, deve­
nus responsables de prendre leurs décisions eux-mêmes les ont prises dans 
le bon sens. 
R. B . - Vous pensez que l'environnement n'est pas une préoccupation 
destinée à décliner ? 
T. C. - Je ne crois pas. I.: intérêt décroît chez les uns et se renforce chez 
les autres. Par exemple, les industriels se sont fait prendre au piège. Dans 
la période où apparaissait un risque politique, lorsqu'on a vu grossir les 
voix des partis écologistes, ils se sont mis plus sérieusement à se préoccu­
per de l 'environnement. Mais ensuite ils n'ont pas décidé de s'en désinté­
resser lorsque l'écologie politique s'est un peu dissoute. 
Les grands groupes industriels raisonnent beaucoup maintenant à 
l'échelle mondiale. Si on se trouve en France avec une écologie politique 
ayant perdu de son poids, elle se trouvera, au contraire, en train de repren­
dre en Allemagne, elle sera forte dans des pays comme l'Australie et d'autres. 
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Un groupe qui a des ambitions mondiales ne peut pas échapper à une 
discipline environnementale. Bien entendu, il fera beaucoup plus d'inves­
tissements dans le domaine de l'environnement s'il gagne beaucoup d'ar­
gent et moins s'il en perd. Il n'y a pas de mystère. 
Je crois donc que se conservera, au fil des années, une certaine disci­
pline de l'environnement, aussi bien au niveau des collectivités locales que 
des industriels. 
Cenvironnement au niveau des entreprises, soit au niveau de leur pro­
cessus de fabrication, soit au niveau des produits qu'ils vendent, est de­
venu un «must>> . C'est devenu un élément d'incitation, de prise en compte 
dans la recherche (par exemple, dans la recherche du développement qui 
est considérable) . A une époque, c'était plutôt la recherche de producti­
vité et le souci de diminuer la main-d' œuvre qui jouait ce rôle très dyna­
misant. D'une certaine manière, l 'environnement s'est un peu substitué à 
cela, d'abord parce que l'objectif de réduction des emplois à route force a 
quand même un peu diminué avec la montée du chômage. Si vous de­
mandez maintenant à un homme politique: <<Est-ce que l'environnement 
a énormément d'importance ? >> ,  il va hausser les épaules . En revanche, la 
réalité industrielle est fortement imprégnée de cette préoccupation, à cause 
du long terme, de la dimension internationale, des nouvelles contraintes . 
Il est évident que là, l'Europe avec ses directives et sa mécanique joue un 
rôle considérable. 
R. B. - Est-ce que ces directives tiennent suffisamment compte des 
questions locales ? Les situations locales sont différentes selon les régions. 
Exactement. C'est pour cela que, maintenant, il y a deux systèmes de 
votation au niveau bruxellois: l 'un à l'unanimité et l'autre à la majorité 
selon qu'il s'agit de problèmes de libre échange ou de problèmes unique­
ment de protection de l'environnement, sans incidence économique. 
R. B. - Dans quelle mesure y a-t-il des conseils scientifiques valables à 
la base de ces décisions ? 
T. C. - Effectivement, là aussi on a beaucoup reproché à la commu­
nauté européenne de préparer ses projets de directives sur des fondements 
scientifiques insuffisants . Malheureusement cela ne va pas changer. C'est 
que le poids politique est très fort. 
T. C. - C'est certain.  Nous appelons de tous nos vœux que les directi­
ves communautaires soient mieux fondées en matière de connaissances 
scientifiques. 
R. B. - Donc, nous voyons là quelques points sur lesquels il faudrait 
appeler de nos voeux qu'il y ait des améliorations. 
T. C. - La France, sur le plan des technologies en matière d'environne­
ment, s'est pas mal débrouillée, elle a maintenant de bonnes technologies 
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dans le domaine de l'eau et dans le domaine des déchets. Elle est moins 
brillante, probablement, dans le domaine du traitement de l'air, parce que 
les entreprises qui pratiquent le traitement de l'air sont plus petites . En 
France, ce sont plutôt des PME et elles sont face à des entreprises alleman­
des qui sont beaucoup plus importantes et ont fait de grands efforts en 
partie d'ailleurs parce que les programmes de production d'énergie, en 
Allemagne, reposent sur le thermique. En France, ils reposent essentielle­
ment sur le nucléaire et par conséquent nous avons une certaine faiblesse 
de ce côté-là. Même si des sociétés sont très bonnes en matière de traire­
ment d'air, elles n'ont quand même pas la taille, et, partant, la capacité à 
l'international. 
T. C. - Il y a un domaine dans lequel je trouve qu'on n'a pas fait beau­
coup de progrès, c'est le paysage. La protection du paysage, en France est 
relativement faible, qu' il s'agisse du paysage urbain ou du paysage rural. Je 
trouve que, de ce côté-là, on est un peu faible et qu'on n'a pas forcément 
les bons instruments . Il y a bien le Conservatoire du Littoral par exemple . . .  
R .  B .  - Qui, en  vingt ans, a tout de même fait du bon travail. Mais, il 
est difficile de conserver un paysage s'il est incompatible avec l'exploita­
tion. Par exemple, les cultures en terrasses, il n'est pas facile, à l'heure 
actuelle, de les conserver. D'autre part, il y a peut être une certaine fai­
blesse de la part des paysagistes à concevoir un paysage nouveau et néan­
moins fonctionnel. 
T. C. - Oui, c'est très difficile, parce que cela touche très fortement à 
l'esthétique, à la sensibilité . . .  
R. B . - Cela tient peut être aussi au fait que la politique d'environne­
ment en France est une politique d'ingénieurs et une politique d'État. 
T. C. - Il y a probablement une voie de progrès pour l'agriculture parce 
qu'il s'agit du milieu qui a été le moins travaillé par ces questions d'envi­
ronnement. Au Forum Consultatif de Bruxelles, nous avons eu, en sep­
tembre, une Journée débat sur «l'Agriculture durable>> . 
R. B. - C'est le thème du prochain numéro d'Aménagement et Nature». 
T. C. - Le dernier point que je voudrais souligner quand même, c'est 
que le système français , au moins dans le domaine de l'eau, de l'assainisse­
ment et des déchets , a permis à deux ou trois groupes de se constituer 
finalement et d'accéder au niveau mondial. Quand des villes (et il y en a 
de plus en plus) et, en particulier, des grandes villes des pays en voie de 
développement ou des pays intermédiaires, ont besoin de maîtriser leur 
problème d'eau, d'assainissement et de déchets , finalement les sociétés 
françaises sont assez bien placées . 
R. B . - Lenvironnement a ouvert un marché. Il y a trente ans , on disait 
que l'environnement devrait ouvrir des marchés dans certains domaines, 
et personne n'y croyait . 
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T. C. - Bien entendu. Malheureusement un certain nombre de pays se 
sont aperçus de la capacité de quelques sociétés françaises à apporter main­
tenant des réponses. Nous nous retrouvons de plus en plus nombreux 
dans les appels d'offre internationaux lancés. Mais nous avons été à un 
moment donné les seuls à apporter une réponse. 
R. B. - Au début du siècle, la France était à la tête pour les hygiènistes 
et l'équipement en eau, gaz, assainissement des villes . 
T. C. - En France, entre 1 850 et 1 880, l'équipement des collectivités 
locales se faisait sur la proposition d'ingénieurs indépendants qui avaient 
des petits bureaux qui fonctionnaient comme ceux des architectes 
aujourd'hui. Ils allaient proposer à telle ou telle commune (ou c'est la 
commune qui allait les chercher) d'installer un robinet sur la place du 
village ou 4 réverbères au gaz pour éclairer les rues ou encore de construire 
une petite centrale pour alimenter en électricité la commune. On trouve 
des documents d'archives sur cette période là qui semble extraordinaire. 
R. B. - Cela allait bien au-delà de ces petites réalisations. C'était par­
fois à une échelle beaucoup plus grande et au-delà des frontières que les 
ingénieurs français intervenaient à la fin du siècle dernier et au début de 
ce siècle. Il n'y a pas que le canal de Suez. On recourait à nos hygiénistes, 
à nos ingénieurs, à nos entreprises pour l'équipement en eau, le gaz, les 
égouts, les stations d'épuration, les problèmes de circulation. Par exem­
ple, mon grand-père Georges Bechmann, ingénieur général de la Ville de 
Paris étudiait ces problèmes d'urbanisme et d'environnement pour plu­
sieurs villes étrangères. Je possède encore ses études pour Athènes, qui ont 
été publiées . 
T. C - Des groupes comme la Lyonnaise ou la Générale se sont un peu 
constitués comme les héritiers de ces gens-là. Il y aurait une histoire très 
intéressante à raconter. 
R. B - Là, nous remontons très en arrière des trente ans de notre tour 
d'horizon. Ce serait plutôt à la période qui s'ouvre devant nous qu'il fau­
drait réfléchir - aussi bien les administrations, les hommes politiques, les 
sociologues, les scientifiques, les techniciens, que les entreprises - et es­
sayer de prévoir. J 'espère que l 'on forme dans cette perspective les nou­
veaux ingénieurs qui suivront la voie que vous avez ouverte. 
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